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THIERRY AMALOU
Uni ver sité Paris I – Pan théon Sorbonne
Jacques Leschassier, Senlis
et les liber tés de l’Église gal li cane (1607)
Dans le contexte poli tique de l’Inter dit de Venise, Jacques Leschassier, 
avo cat au Par le ment et cor res pon dant de Paolo Sarpi, prend la défense 
des cha noines de Senlis. Ces der niers s’opposent à leur évêque qui, en 
vertu de la légis la tion tri dentine, leur refuse le droit de déli vrer des lettres 
dimis soires. La publi ca tion de tra vaux éru dits afﬁ r mant reconsti tuer le 
code cano nique de l’Église pri mi tive accom pagne la vic toire de l’avo -
cat pari sien. Le dérou le ment du pro cès et ses enjeux ecclésiologiques 
éclairent deux aspects de sa récep tion : la publi cité enthou siaste qu’en 
ﬁ rent les grands gal li cans pari siens ; loca le ment, la signi ﬁ  ca tion des liber -
tés gal li canes et les consé quences sociales de l’affai blis se ment du pou voir 
épi sco pal.
Jacques Leschassier, Senlis and the Freedoms 
of the Gal li can Church (1607)
In the political context of the Interdict of Venice, Jacques Leschassier, 
parliamentary lawyer and cor res pondent of Paolo Sarpi, defended the 
Canons of Senlis. They had opposed their bis hop, who, in accordance 
with Tri dentine legislation, had refused them the right to grant dimissory 
letters. Leschassier’s victory was accompanied by the publi ca tion of 
scholarly works claiming to reconstitute the canon code of the pri mi tive 
Church. The way the trial played out and its ecclesiological stakes help 
to illuminate two aspects of its reception : the enthusiastic publicity that 
the major Paris Gal li cans made of it and, locally, the meaning of Gal li -
can freedoms and the social consequences of the weakening of episcopal 
power.
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Comment un évé ne ment local presque insi gni ﬁ ant dans son appa -
rente bana lité – un conﬂ it de juri dic tion entre le cha pitre cathédral 
de Senlis et son évêque – devint- il en 1607 un pro cès reten tis sant 
capable de mettre en émoi les grands éru dits gal li cans de la capi -
tale sen sibles à la publi cité qu’en ﬁ t l’avo cat au Par le ment Jacques 
Leschassier ?
Selon Jacques- Auguste de Thou, lorsque Leschassier prit la 
défense du cha pitre cathédral de Senlis, qui pré ten dait pou voir 
accor der des lettres dimis soires à ses membres dési rant être ordon -
nés dans un autre dio cèse que celui de Senlis, il publia des pièces 
de pro cé dure consti tuant « des monu ments en faveur des liber tés 
de l’Eglise gal li cane »1. Pierre de L’Estoile adopte un juge ment 
sem blable en ﬁ xant son atten tion sur les « lettres d’appel comme 
d’abus », réunies sous forme de fac tums, que lui avait trans mises 
son ami Pierre Dupuy. L’Estoile gar dait d’ailleurs pré cieu se ment 
ces docu ments « notables pour la défense des liber tés gal li canes »2 
dans l’un de ses manus crits in- folio.
Quels étaient donc les res sorts de cette affaire qui se déroule 
dans un contexte d’effer ves cence poli tique sus ci tée par les réper -
cus sions en France de l’Inter dit de Venise ? Les gal li cans pari siens, 
dont Leschassier, soli daires de la Séré nis sime et de Paolo Sarpi, 
enten daient s’oppo ser publi que ment aux pré ten tions jugées inac cep -
tables du pape Paul V. Qu’entendait- on par « liber tés gal li canes », 
alors que Leschassier venait pré ci sé ment de publier en 1606 un 
court traité sur La liberté ancienne et cano nique de l’Eglise gal li -
cane adressé aux cours sou ve raines3 et qu’un an plus tard était éla -
boré un pro jet de concile gal li can dési reux d’afﬁ r mer le sta tut bien 
par ti cu lier de l’Église de France4 ?
Aﬁ n de mieux sai sir l’arti cu lation entre les posi tions ecclésio-
logiques des cha noines de Senlis et le gal li ca nisme royal ou par le -
1. Jacques- Auguste de Thou, His toire uni ver selle, La Haye, t. X, 1740, 
p. 229.
2. Mémoires- journaux de Pierre de L’Estoile, éd. Gustave Bru net et alii 
(1875), rééd. Paris, 1982, t. IX, p. 19.
3. Jacques Leschassier, De la liberté ancienne et cano nique de l’Eglise gal li -
cane aux cours sou ve raines de France, Paris, chez Claude Morel,1606.
4. Corrado Vivanti, Lotta politica e pace religiosa in Francia fra Cinque et 
Seicento, Turin, 1963.
men taire de leurs défen seurs5, nous exa mi ne rons la conﬁ  gu ra tion 
sociale de Senlis, ville de catho liques royaux qui tiraient ﬁ erté de 
leur ﬁ dé lité aux sou ve rains légi times pen dant la Ligue. L’ana lyse 
des enjeux cano niques et juri diques des thèses de Leschassier nous 
aidera ensuite à mieux en appré cier la récep tion locale.
LES ORI GINES DE L’AFFAIRE : SENLIS, UN CHAMP D’ACTION 
IDÉAL POUR LE GAL LI CA NISME PAR LE MEN TAIRE
Le choix de Senlis n’est sans doute pas for tuit dans la car rière 
de Jacques Leschassier. Ce der nier s’ y était réfu gié pen dant la 
Ligue par ta geant alors le des tin d’hommes qui après avoir été 
ﬁ dèles à Henri III s’étaient ral liés sans état d’âme à Henri IV. La 
noto riété de l’avo cat pari sien ne tenait pas seule ment à sa répu -
ta tion d’éru dit mais éga le ment à une volonté farouche de ser -
vir, au bar reau ou au par quet, les sou ve rains légi times et l’État 
monar chique.
Pour quoi Jacques Leschassier ? La linéa rité d’une vie d’éru di tion 
au ser vice du pou voir royal
De fait, ce ﬁ ls d’un secré taire du roi6, né à Paris en 1550, dut 
à la faveur d’Henri III et à la recom man da tion de Guy Du Faur 
de Pibrac, d’occu per les fonc tions de subs ti tut du pro cu reur géné -
ral du même Par le ment7. La ﬁ gure intel lec tuelle de Pibrac exer çait 
5. Marc Venard, « Le pro jet d’un nou veau concile dans la France d’Henri IV », 
Autour du concile de Trente, Saint- Etienne, 2006, p. 51. Alain Tallon, Conscience 
natio nale et sen ti ment reli gieux en France au XVIe siècle. Essai sur la vision gal li -
cane du monde, Paris, PUF, 2002, p.  137-138, montre qu’au- delà des diver gences 
entre les dif fé rents types de gal li ca nisme (royal, par le men taire, ecclé sias tique), 
existe un « socle commun ». Outre la tra di tion conci liaire, se dégage l’idée d’une 
« Église uni ver selle… compo sée d’Églises par ti cu lières en commu nion les unes 
avec les autres sous la puis sance spi ri tuelle (et non tem po relle) du pape ».
6. Pierre- Philippe Leschassier, écuyer, conseiller et secré taire du roi avait 
épousé Claude Miette, ﬁ lle de Jean sei gneur de Bois- Raoul près d’A miens, voir 
François Aubert de la Chesnaye- Desbois, Dic tion naire de la noblesse, conte nant 
les généa logies, l’his toire et la chro no logie des familles nobles de France, tome 6, 
Paris, rééd. 1980, p. 893.
7. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier, pari sien, avo cat en Par le ment, 
conte nant plu sieurs excel lents traittez tant du droit public des Romains que celuy 
des François. Ensemble quelques mémoires servans à l’anti quité de l’Église et à 
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alors un rayon ne ment cer tain tant sur la cour (il aurait favo risé la 
créa tion de l’aca dé mie du palais en 1576) que sur le monde savant 
de la magis tra ture8. Et c’est bien dans le milieu huma niste issu de 
l’école de droit fran çais que Leschassier tisse alors, dans le cou rant 
des années 1570, des rela tions d’ami tié qu’entre tiennent peut- être 
des alliances fami liales9 avec des gal li cans tels que Pierre Pithou ou 
Antoine Loisel10.
Proche du cou rant des Poli tiques, Leschassier connaît ensuite 
l’exil des par le men taires qui refu sèrent la Ligue et séjourne suc ces -
si ve ment à Châlons- en-Champagne et Senlis11. Le retour de la paix 
le voit reprendre une simple charge d’avo cat au Par le ment, tan dis 
que ses complices Loisel et Pithou étaient récom pen sés dès 1594, 
deve nant res pec ti ve ment avo cat du roi et pro cu reur du roi au Par -
le ment de Paris12. Tout en se consa crant au bar reau, Leschassier 
incarne la voix du Par le ment. Ainsi dès avant l’ins tau ra tion de la 
Pau lette, il aurait sug géré à Henri IV de rendre les ofﬁ ces héré di -
taires et patri mo niaux13. Il conseille éga le ment au roi de renon cer au 
pro jet de réduc tion des rentes sur l’hôtel de ville défendu par Sully 
en 160514.
La renom mée de Leschassier allait croître lors de l’affaire de 
l’Inter dit véni tien. Avec l’avo cat géné ral du roi Louis Servin, il est 
l’illus tra tion de l’His toire de France, Paris, 1649, p. aii- aiii pour la bio gra phie de 
l’auteur compo sée par son neveu Christophe.
8. Jacqueline Bou cher, La cour de Henri III, Rennes, 1986, p. 139 ; Mark 
Greengrass, Governing Pas sions. Peace and Reform in the French Kingdom, 
 1576-1585, Oxford, 2007, p. 46. Leschassier ﬁ t par tie de l’ambas sade de Pibrac 
en Pologne.
9. Nous igno rons mal heu reu se ment le degré de parenté entre Jacques 
Leschassier et Jean Leschassier, conseiller au Châtelet qui épouse Marie, ﬁ lle de 
Pierre Pithou (Dic tion naire de la noblesse…, t. 6, p. 892).
10. Sur le mos gallicus et l’école de droit fran çais, voir Donald Kelley, 
Foundations of Modern Historical Scholarship : Language, Law, and history in 
the French Renais sance, New- York et Londres, 1970.
11. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, pièces limi naires : Elogium 
Iacobi Leschassieri IC parisensis.
12. D. Kelley, op. cit., p. 256.
13. Le dis cours serait contem po rain de l’assem blée des notables de 1596, voir 
Roland Mousnier, La Véna lité des ofﬁ ces sous Henri IV et Louis XIII, Paris, 1971, 
p. 558.
14. BnF, coll. Dupuy, ms 240, no 150 : « remon trance de Leschassier au roi 
sur les rentes », édi tée dans Les Œuvres… (p. 243) avec la remon trance du pré vôt 
des mar chands François Miron sur le même sujet.
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en effet l’un des deux juristes fran çais15 à sou te nir publi que ment la 
Répu blique de Venise en rédi geant une « défense » face aux pré ten -
tions du pape Paul V. Reconnais sante, la Séré nis sime lui ﬁ t par ve nir 
une chaîne d’or en récom pense16. À cette occa sion, l’ambas sa deur de 
Venise à Paris, Pietro Priuli, joua un grand rôle dans l’orches tra tion 
de la contro verse édi to riale en mul ti pliant les contacts entre les adver -
saires de Rome17. Outre Servin et Leschassier, on retrouve dans cette 
« inter na tionale gal li cane et anti romaine » des hommes issus d’hori -
zons divers : le pro tes tant Isaac Casaubon ou encore le théo logien 
de Sorbonne Edmond Richer qui sou tint l’entre prise édi to riale de 
réédi tion de l’œuvre de Gerson pour faire pièce aux pré ten tions pon -
ti ﬁ  cales18. Tous s’inquié taient des pro grès d’une doc trine pon ti ﬁ  cale 
fon dée sur la plenitudo potestatis et relayée par une ecclésiologie tri -
dentine peu sou cieuse des par ti cu la rismes locaux ou natio naux19.
Pierre de L’Estoile rend bien compte de l’inté rêt sus cité alors 
par la polé mique liée à l’Inter dit de Venise et de l’estime qu’il 
porte, pour son ori gi na lité, au libelle de Leschassier : « Bérion 
le même jour (jeudi 21 décembre 1506) m’a donné ung dis cours 
latin de M. Leschassier sur le dif fé rend du pape et des Véni tiens 
qu’il venoit d’ache ver d’impri mer et tirer de des sous la presse : 
il est inti tulé Consultatio parisii cujusdam de controversia inter 
sanctitatatem Pauli V et Sereniss. Rempublicam venetam [ad virum 
clariss. Venetum]. Ce dis cours est bien fait et à mon juge ment n’en 
doit rien aux autres »20.
15. Sylvio Hermann De Franceschi, « La genèse fran çaise du catho li cisme 
d’État et son abou tis se ment au début du ministériat de Riche lieu. Les catho liques 
zélés à l’épreuve de l’affaire Santarelli et la clô ture de la contro verse autour du 
pou voir pon ti ﬁ  cal au tem po rel », Annuaire bul le tin de l’his toire de France (année 
2001), 2003, p.  24-25.
16. Mémoires- journaux de Pierre de L’Estoile, t. 8, p. 258 (nov. 1606).
17. Pietro Priuli sou hai tait ras sem bler les écrits fran çais par lant « de l’excom -
mu ni ca tion, de l’auto rité du pape et de ses entre prises », voir C. Vivanti, Guerre 
civile et paix reli gieuse dans la France d’Henri IV, Paris, 2006, p.  164-165.
18. Philippe Denis, « Edmond Richer, pro tes tant mal gré lui ? », in De l’huma -
nisme aux Lumières, Bayle et le pro tes tan tisme. Mélanges en l’hon neur d’Elisabeth 
Labrousse, Paris- Oxford, 1996, p.  343-358. Dès 13 sep tembre 1606, Richer avait 
pro mis à Priuli d’écrire en faveur de Venise : Gaetano Cozzi, Paolo Sarpi tra 
Venezia e l’Europa, Turin, 1979, p. 74 n. 25.
19. William J. Bouwsma, « Gallicanism and the Nature of Christendom », in 
Renais sance Studies in honor of Hans Baron, éd. A. Molho et J. Tedeschi, Dekalb 
(Ill.), Northern Illinois University Press, 1971, p.  308-324.
20. Mémoires- journaux de Pierre de L’Estoile, t. 8, p.  261-262.
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Fidèle aux usages des huma nistes, Leschassier débute alors en 
sep tembre 1607 une cor res pon dance sui vie avec Paolo Sarpi21. Il 
est pos sible qu’Isaac Casaubon ou Jérôme Groslot de l’Isle soient 
à l’ori gine de cette ren contre épis to laire qui se pour suit jus qu’en 
161322. Enﬁ n, la célé brité de Leschassier dans le cercle des gal li -
cans du Par le ment de Paris tenait à ses tra vaux de cano niste : la 
publi ca tion De la liberté ancienne et cano nique de l’Église gal li -
cane en 1606 venait accré di ter l’idée que les apôtres avaient légué 
un code cano nique conte nant les « liber tés anciennes » de l’Église 
pri mi tive. L’exa men des quatre pre miers conciles œcu mé niques 
révé lait les traces de cette légis la tion jusque- là méconnue23. Le 
déve lop pe ment du droit canon, par ti cu liè re ment après le décret de 
Gratien, aurait réduit cette « vraie, natu relle et abso lue liberté de 
l’Eglise »24. Fort heu reu se ment, l’auto rité des rois de France depuis 
saint Louis aurait per mis de main te nir des « liber tés récentes » sans 
déso béir pour autant au Saint- Siège.
C’est donc un juriste et cano niste de répu ta tion inter na tionale 
qui prend à bras le corps l’affaire des cha noines de Senlis. De même 
qu’il avait combattu la tyran nie pon ti ﬁ  cale en défen dant Venise, 
Leschassier pou vait espé rer trou ver une illus tra tion concrète de ses 
théo ries sur les liber tés anciennes et récentes de l’Église gal li cane. 
La proxi mité de Paris d’une ville où son ami Antoine Loisel conser -
vait plu sieurs parents ne pou vait que l’y encou ra ger.
21. BnF, coll. Dupuy, ms 251 : copie de Pierre Dupuy des lettres latines de 
Sarpi à Leschassier du 7 sep tembre 1607 au 23 juillet 1613 ; voir Boris Ulianich, 
Lettere ai gallicani- Paolo Sarpi, Wiesbaden, 1961. Sur le pro tes tant Jérome II 
Groslot de l’Isle, voir Eu gène et É mile Haag, La France pro tes tante, Paris,  1846-
1859, rééd. Genève, 1966, t. 5, p. 371.
22. Gaetano Cozzi, Paolo Sarpi tra Venezia e l’Europa, Turin, 1979, p. 115. 
En effet, tous les nou veaux cor res pon dants fran çais de Sarpi en 1607 sont aussi des 
amis d’Isaac Casaubon. BnF, ms Dupuy 251 : copie de Pierre Dupuy des lettres 
latines de Sarpi à Leschassier du 7 sep tembre 1607 au 23 juillet 1613.
23. Jacques Leschassier, De la liberté ancienne et cano nique…, p. 29.
24. Joseph Leclerc, « Qu’est- ce que les liber tés de l’Église gal li cane ? », 
Recherches de science reli gieuse, XXIII, 1933, p. 556, montre que Leschassier 
s’appuie sur le hui tième canon d’Éphèse qui s’oppo sait aux pré ten tions de l’évêque 
d’Antioche à ordon ner les évêques de Chypre. Le retran che ment de ce canon à la 
légis la tion cano nique ulté rieure relè ve rait d’une « conspi ra tion romaine ». Le tra -
vail de restitutio de Leschassier consiste alors à trans fé rer le prin cipe de ce canon 
(et du code pri mi tif auquel il se rat tache) aux rela tions de l’Église gal li cane avec 
le pape.
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Une ville royale oppo sée à l’intran si geance 
d’un jeune évêque tridentin
Quels sont les traits domi nants de Senlis qui incarne si bien le 
catho li cisme royal au début du XVIIe siècle ? La per ma nence his to -
rique de la ﬁ dé lité monar chique, expo sée sous forme d’emblème, 
s’impose comme un mythe urbain forgé par l’expé rience de la 
Ligue. Ainsi Nicolas Barthélemy, avo cat au Par le ment, dont le père 
fut l’un des plus ﬁ dèles sou tiens d’Henri IV25, se glo ri ﬁ e d’être 
« habi tant d’une ville invio la ble ment atta chée au ser vice de ses roys 
et dont la gloire luy a merité cette devise, Qu’elle n’a jamais souillé 
de la moindre tâche d’inﬁ  dé lité la blan cheur de ses lys »26.
De fait, les quelques ligueurs extré mistes, au pre mier rang des -
quels ﬁ gu rait l’évêque Guillaume Rose, ne par vinrent pas à s’impo -
ser au sein des nota bi li tés, et la ville chassa les plus intran si geants 
d’entre eux après le 25 avril 1589. Domi née par les ofﬁ  ciers royaux, 
l’oli gar chie muni ci pale vante une forme de tem pé rance, d’action rai -
son nable (fon dée notam ment sur un fort atta che ment à l’État monar -
chique), sans se dépar tir pour autant de son dés ir d’unité reli gieuse 
au sein d’une Église catho lique res tau rée27. La double ﬁ dé lité de 
Senlis aux sou ve rains légi times et au catho li cisme dis tingue ce bas -
tion roya liste d’où Henri IV, peu après son sacre de Chartres, devait 
par tir pour rece voir la sou mis sion des Pari siens28.
Pri vée de son évêque banni jus qu’en 1596, Senlis déve loppe 
un sys tème fes tif et commé mo ra tif puis sant. Les Te Deum et les 
processions- messes extraor di naires ryth ment les suc cès mili taires 
du roi en confor tant une vision providentialiste de l’his toire ; celle-
 ci atteste de l’élec tion divine de la ville aux côtés d’Henri IV, tan dis 
25. Noël Valois, Inven taire des arrêts du Conseil d’État (règne de Henri IV), 
Paris, Impri merie natio nale, 1886, t. I, p. 69 no 1120 : Nicolas I Barthélemy, pro cu -
reur du roi au bailliage de Senlis obtient une rente de 200 écus jus qu’à rem bour se -
ment de la somme avan cée par lui au roi (14 juillet 1594).
26. Nicolas Barthélemy, Apo logie du ban quet sanc ti ﬁ é de la fête des rois, 
Paris, 1664, épître dédi ca toire.
27. Thierry Amalou, Le lys et la mitre. Loya lisme monar chique et pou voir épi -
sco pal à Senlis pen dant la Ligue (vers  1580-vers 1610), Paris, Édi tions du Comité 
des Tra vaux His to riques et Scien ti ﬁ ques, 2007.
28. C’est la décla ra tion de Senlis du 20 mars 1594 dans laquelle le roi exprime 
sa clé mence et sa volonté de réunir tous ses sujets dans la paix : le texte de cette 
décla ra tion fut dis tri bué par les troupes royales lors de l’entrée d’Henri IV à Paris le 
22 mars 1594, voir à ce sujet Maïthé Vallès- Bled (dir.), 1594 Le sacre d’Henri IV 
à Chartres, Chartres, 1994, p. 266.
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qu’un véri table culte monar chique fusionne habi le ment avec les tra -
di tions locales. Or ces der nières, notam ment les dévo tions ren dues 
à Rieul (le saint patron évan gé li sa teur de la ville) étaient por teuses 
de consen sus social. De sur croît, elles avaient fait l’objet d’une res -
tau ra tion gal li cane menée en conti nuité par les évêques depuis les 
années 152029.
Dans cette société urbaine où règnent les ofﬁ  ciers moyens du pré -
si dial, rares sont ceux qui se rap prochent des robins pari siens. Seuls 
les Loisel sortent un peu de la médio crité des ofﬁ ces subal ternes : 
Claude Loisel, lieu te nant géné ral du bailliage de Senlis, et neveu 
du célèbre juris consulte, devient Pré sident de la cour des aides en 
160830. Il est ten tant d’ima gi ner que c’est par son tru che ment que 
Leschassier, ami de son oncle Antoine Loisel, entra en contact avec 
les cha noines de Senlis. De sur croît parmi les digni taires du cha pitre 
ﬁ gu rait l’archi diacre Jean- Philippe Loisel, autre neveu de l’avo cat 
pari sien31.
Enﬁ n, Senlis est une ville dont le nou vel évêque Antoine Rose, 
neveu du pré cé dent, s’est rapi de ment aliéné les notables, la muni ci -
pa lité ainsi qu’une par tie du clergé. Lors de l’entrée épi sco pale du 
24 mars 1602 – par cours sym bo lique et codi ﬁ é à l’occa sion duquel 
le pré lat prê tait ser ment de res pec ter les pri vi lèges des dif fé rents 
corps consti tués tout en hono rant saint Rieul32 – Antoine Rose 
refusa de suivre à la lettre le céré mo nial éta bli33. Ainsi, il s’abstint 
de l’offrande d’un drap de soie à l’autel de la col lé giale Saint- Rieul, 
29. Thierry Amalou, Une concorde urbaine. Senlis au temps des réformes 
( 1520-1580), Limoges, Presses uni ver si taires de Limoges, 2007, p.  177-270.
30. Scourion de Beaufort, « Les Loisel, une famille de lieu te nants géné raux 
du bailliage de Senlis, XVIe-XVIIIe siècles », Mém. Soc. hist. arch. de Senlis, t. III, 
1899, p. 24.
31. Jean-Philippe Loisel devient archi diacre le 10 mai 1602 : Arch. dép. Oise, 
G 2022.
32. Antoine Rose, doc teur en droit canon, ﬁ ls de Nicolas Rose secré taire de la 
chambre du roi et neveu du pré cé dent évêque Guillaume Rose, n’était âgé que de 
26 ans lors qu’il reçoit ses bulles de pro vi sion (12 novembre 1601). Il per mute son 
siège avec celui de Clermont alors occupé par François de La Rochefoucauld le 1er 
mars 1610. Voir Joseph Bergin, The Making of the French Episcopate  1589-1661, 
New Haven et Londres, 1996, p. 692. Id., Car di nal de La Rochefoucauld. Lea der -
ship and Reform in the French Church, New Haven et Londres, 1987, p.  92-118.
33. Arch. dép. Oise, BB 6, fol. 511 vo : « C’est la manière de l’entrée du nou -
vel evesque de Senlis et ce qu’il doibt faire en son joieulx advenement ». Ibid., fol. 
512 vo : « C’est ce que doibt jurer ledict evesque aux gou ver neurs et habitans de 
ladicte ville ».
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rituel qui selon la Tra di tion visait à hono rer le pre mier évêque et 
saint patron de la ville. C’est l’ori gine d’un conﬂ it qui donna lieu à 
un long pro cès mar qué par une pre mière déci sion du Par le ment, en 
décembre 1609, condam nant Rose à payer le drap d’or34.
En outre, une par tie du clergé sou te nue par l’évêque, avait cru 
bon de pro tester contre les commé mo ra tions du siège de 1589 consi -
dé rées comme des cor vées35. Le jeune évêque, typique de cette géné -
ra tion de pré lats dési reux d’imi ter Charles Borromée en sanc ti ﬁ ant 
la vie quo ti dienne et en ren for çant la fron tière entre la litur gie sacrée 
des clercs et les acti vi tés pro fanes des laïcs, voyait sans doute d’un 
mau vais œil ces commé mo ra tions récentes impo sées au calen drier 
litur gique par les royaux. D’autant que ces der nières rap pe laient la 
défaite des ligueurs que son oncle avait sou te nus36.
Mais le refus de par ti ci per à des céré mo nies désor mais ins crites 
au cœur de l’iden tité urbaine fut res senti que comme une inac cep -
table pro vo ca tion par le corps de ville. La muni ci pa lité relaya le 
cha pitre Saint- Rieul dans les récri mi na tions anti- épiscopales. La 
situa tion s’enve nima au point qu’Antoine Rose en vint à pro fé -
rer des injures à l’encontre des éche vins ; ceux- ci por tèrent alors 
l’affaire devant le Par le ment qui leur donna rai son37. Cette déci sion 
était la pre mière d’une série de juge ments qui allaient iso ler Rose 
non seule ment de l’élite diri geante, scan da li sée de la remise en 
cause du culte du saint patron et du sys tème commé mo ra tif issu 
de la Ligue, mais éga le ment des prin ci paux col lèges de cha noines. 
C’est dans ce contexte local d’una ni misme anti- épiscopal que se 
déroule « l’affaire des cha noines de Senlis ».
34. Arch. dép. Oise : G 2720 (dos sier  9-10). Le pro cès entre Rose et les cha -
noines de la col lé giale Saint- Rieul se pour sui vit au moins jus qu’en 1639, bien 
après le départ de Rose (1610).
35. Jean Vaultier, His toires et dis cours d’une par tie des choses faites et pas -
sées en ce royaume qui ont eu cours depuis le 13 mai 1588 jus qu’au 16 juin 1598, 
éd. A. Bernier in Monu ments inédits de l’his toire de France, Paris, 1834, p. 211. 
Le 6 juillet 1603 la ville conﬁ rme l’ins crip tion de la commé mo ra tion, Arch. dép. 
Oise, BB 6, fol. 517 ro.
36. Cor res pon dance du nonce en France Innocenzo del Bufalo, évêque de 
Camerino, éd. Bernard Bar biche, Rome- Paris, (« Acta Nuntiaturae Gallicae » 4), 
1964, p. 192 no 41 : le nonce, conscient des risques de conﬂ its locaux que ne man -
que rait pas de sus ci ter l’arri vée de ce jeune et impé tueux neveu de Guillaume 
Rose, tenta en vain de retar der l’expé di tion des bulles de pro vi sion.
37. Arch. dép. Oise, BB 6, fol. 561 ro-vo : repro duit un extrait des registres du 
Par le ment du 6 juillet 1603.
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ENJEUX JURI DIQUES ET ECCLÉSIOLOGIQUES : LES PRI VI LÈGES 
DU CHA PITRE CATHÉDRAL COMME VES TIGES D’UN CODE CANO NIQUE 
DE L’ÉGLISE PRI MI TIVE
Au nom du gal li ca nisme ecclé sias tique les cha noines enten daient 
défendre un ensemble de cou tumes « anciennes et mémo rables », 
anté rieures au concile de Trente, aux quelles le droit canon de l’Église 
s’était adapté. Ainsi, forte des pri vi lèges juri dic tion nels anciens accor -
dés par l’évêque Henri à la ﬁ n du XIIe siècle38, l’ofﬁ  cia lité du cha pitre 
veillait à la dignité de la célé bra tion des messes des défunts en exi -
geant que les prêtres habi tués et cha pe lains soient ordon nés prêtres39. 
En 1608 encore, une ordon nance capi tu laire enjoi gnait à François 
Fortier, cha pe lain des obits, de se faire rapi de ment confé rer l’ordre 
de prê trise sous peine d’en pour voir un autre plus digne à sa place40.
En sou hai tant inter dire au cha pitre le droit d’accor der des lettres 
dimis soires, pra tique qui s’était pro ba ble ment déve lop pée lors de 
la vacance du siège épi sco pal entre 1589 et 159641, Rose reve nait 
sur le ser ment de res pec ter les pri vi lèges du cha pitre, ser ment prêté 
lors de son entrée solen nelle. Les cha noines por tèrent l’affaire 
devant le Conseil d’État dès 160442. Pour tant, l’évêque ne fai sait 
que reprendre les dis po si tions sta tutaires du concile pro vin cial de 
Reims de 1583 qui s’ins pi raient elles- mêmes du concile de Trente43. 
Rose se confor mait ainsi à l’épiscopalisme de la légis la tion tri -
dentine qui réser vait aux seuls évêques le pou voir d’ordon ner et de 
38. Arch. dép. Oise, G 2006 ; Marie- Antoinette Menier, « Le cha pitre cathédral 
de Senlis de 1139 à 1516 », Soc. hist. arch. de Senlis, 1971, p.  40-42.
39. Voir à ce sujet Philippe Loupès, Cha pitres et cha noines de Guyenne au 
XVIIe siècle, Paris, 1985, p.  177-178 qui décrit le monde des prêtres habi tués et des 
cha pe lains comme celui d’une plèbe clé ri cale, sou vent négli gente, vic time de la 
médio crité des reve nus des cha pel le nies.
40. Arch. dép. Oise, G 2730, 26 février 1608.
41. Arch. dép. Oise, G 2023 : il faut un arrêt du Par le ment, le 2 août 1595, pour 
auto ri ser Arnaud Sorbin évêque de Nevers à déli vrer l’acte de récep tion à la prê trise 
de Barthélemy- Jean Thureau qui n’avait pu obte nir de lettres dimis soires du cha pitre 
cathédral de Senlis pour deve nir l’un des cha pe lains des obits de la cathé drale.
42. N. Valois, op. cit., t. II, 178 no 8329 (10 juillet 1604).
43. Le pre mier concile pro vin cial tenu a Rheims, l’an 1583 par mon sei gneur 
l’illustrissime et reverendissime car di nal de Guyse, archevesque duc de Rheims… 
le tout cor rigé par nostre saint pere le Pape Grégoire XIII et mis en françois 
par M. H. Meurier doyen et cha noine theologal de Reims, éd. Jean de Foigny, 
Reims, 1586, p. 44 : « Que nul ne demande ou obtienne lettres dimis soires quand il 
pourra etre ordonné par son evesque : aﬁ n qu’il ne semble avoir décliné l’exa men 
et iugement de son evesque, pour plus aisement estre admis par un autre ».
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conﬁ r mer44. Sûr de son bon droit, Rose excom mu nia en 1605 le 
cha noine Her cule Dufresnoy, membre d’une famille inﬂ u ente de 
notables de Senlis45, pré ci sé ment pour le motif que celui- ci venait de 
rece voir des lettres dimis soires du cha pitre46. Dans le même temps, 
le Conseil d’État ren voyait l’affaire devant le Grand Conseil47.
C’est le début d’un affron te ment juri dique dont la dyna mique se 
nour rit d’un combat idéo lo gique livré par l’impres sion des pièces 
de pro cé dures et par l’éla bo ra tion de mémoires tou chant à l’inter pré -
ta tion cano nique des faits. Loin de se ﬁ xer sur les par ti cu la rismes 
locaux, Leschassier enten dait faire triom pher publi que ment l’idée 
d’une Église gal li cane dis po sant non pas de pri vi lèges mais de 
fran chises ins crites dans un ancien code cano nique remon tant aux 
temps apos to liques48.
Libelles, trai tés et faux en écri ture : ecclésiologie 
gal li cane ver sus épiscopalisme
Une pre mière requête sou mise au Grand Conseil don nait immé -
dia te ment une por tée géné rale à la cause défen due en assi mi lant 
les liber tés du cha pitre cathédral de Senlis à celles conte nues dans 
les liber tés de l’Église gal li cane : « La liberté de l’église gal li cane 
est le droit commun ancien dans lequel les cha pitres des églises 
cathedrales trouvent la leur comme les autres estats de l’Eglise »49. 
Leschassier s’effor çait en effet de démon trer que durant les pre -
miers temps du chris tia nisme le pou voir d’ordi na tion était par tagé 
par les col lèges de prêtres, ancêtres des col lèges de cha noines :
« Saint Paul demeu rant avec plu sieurs prêtres avait ordonné Timothée 
auquel tous les prêtres a voient imposé les mains avec l’apôtre que les 
44. Jean Bernhard, Charles Lefebvre, Francis Rapp, His toire du droit et des 
ins ti tutions de l’Église en occi dent, t. XIV : L’époque de la Réforme et du concile 
de Trente, Paris, 1990, p. 207.
45. Le lys et la mitre…, p.  334-336.
46. Arch. dép. Oise à Beauvais G 2013 : sen tence d’excom mu ni ca tion du 
7 février 1605.
47. N. Valois, op. cit.,, t. II, p. 251 (19 juillet 1605).
48. Leschassier ne met pas en avant les pri vi lèges accor dés par l’évêque Henri 
au XIIe siècle et afﬁ rme que les cha noines étaient « en pos ses sion immé mo riale » 
d’accor der des lettres dimis soires, Antoine Fontanon, Les édits et ordon nances 
des rois de France traittans de la police sacrée et dis ci pline ecclé sias tique, t. IV, 
Paris, 1611, p. 1288.
49. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, p. 335.
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conciles de Carthage, d’Antioche et les anciens conciles n’a voient point 
connu d’autre dis ci pline […] que c’estoit aussi le sen ti ment de saint 
Jérôme […] mais qu’ensuite pour conte nir dans les bornes cette espèce 
de société leonine il a voit fallu par ta ger la juri dic tion commune »50.
Cette argu men ta tion repo sait sur la thèse déjà évo quée de l’exis -
tence d’un code cano nique pri mi tif, creu set des liber tés gal li canes. 
De fait, Leschassier four nit au Grand Conseil un exem plaire de son 
livre sur La liberté ancienne et cano nique de l’Eglise gal li cane51. 
En se fon dant sur l’exa men des déci sions du concile d’Éphèse, l’avo -
cat des cha noines de Senlis s’émer veillait de ce que ce code pri mi tif 
sau ve gar dait les par ti cu la ri tés des Églises locales (ou natio nales) : 
« Cette déﬁ  ni tion de la liberté n’est point par ti cu lière aux François, 
ils l’ont prise dans l’article 6 du concile d’Ephese, le troi sième des 
quatre conciles œcu mé niques, lequel article il ordonne expressement 
estre envoyé par toutes les pro vinces de la chrestienté »52. Fort habi -
le ment, Leschassier rac cor dait ensuite son œuvre de généa logie 
cano nique et conci liaire aux tra vaux des par le men taires gal li cans 
qui s’étaient effor cés, notam ment pen dant la Ligue, d’inven to rier 
les liber tés gal li canes pour mieux bor ner l’auto rité pon ti ﬁ  cale53.
Opé rant la jonc tion entre le gal li ca nisme ecclé sias tique et le gal li -
ca nisme par le men taire, il pou vait dénon cer « l’orgueil des pas teurs 
de l’Eglise qui abusent de leur pou voir sous le minis tère des choses 
sacrées »54 en rap pe lant que le gal li ca nisme du Par le ment tirait lui 
aussi son auto rité des anciens conciles55. À la manière de Pierre 
Pithou56, les thèses de Leschassier pou vaient se résu mer sous forme 
50. De Thou, His toire uni ver selle, éd. 1740, La Haye, t. X, p. 229 ; Antoine 
Fontanon, op. cit., p. 1289.
51. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, p. 331.
52. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, p. 335.
53. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, p. 336 : « ainsi que le récite 
le livre des libertez d’icelle (Eglise gal li cane) publié en 1594 par l’authorité de la 
cour ». De la liberté ancienne et cano nique…, p. 29 : « Que ni le pape ni tout le 
clergé ensemble ne peuvent dis po ser d’aucune chose tem po relle » et au plan spi ri -
tuel « Que tout prelat mes me le pape est suject aux conciles ».
54. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, p. 335.
55. De la liberté ancienne et cano nique…, p. 29 : « Le par le ment de Paris a 
tousjours constam ment tenu par tra di tion ancienne escrite dans la memoire des 
hommes sages et experimentez que la prin ci pale liberté de l’Eglise est dans le droit 
des quatre pre miers conciles oecumeniques ».
56. Pierre Pithou, Les liber tés de l’Église gal li cane, Paris, 1594, p. 5 : à côté 
d’un cata logue des Liber tés de l’Eglise gal li cane, la déﬁ  ni tion de ces der nières se 
résume en deux maximes : « La premiere, que les papes ne peuvent rien comman -
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de maxime : les « conciles modernes qui contiennent la ser vi tude 
(doivent) céder aux anciens qui contiennent la liberté puis qu’elle 
est un droit commun, cano nique, ancien »57.
Leschassier enten dait donc démon trer que les évo lu tions 
ulté rieures de la légis la tion cano nique avaient occulté la juri dic -
tion, commune à l’ori gine, des commu nau tés de prêtres, ancêtres 
des col lèges de cha noines, et des évêques. Par là même, il pre -
nait impli ci te ment le contre- pied des réformes dis ci pli naires et 
ecclésiologiques intro duites par le concile de Trente en consi dé rant 
que le cha pitre
« était autre fois le conseil de l’évêque, indé pen dant, avec une juri dic -
tion à part, aussi ancienne que celle de l’évêque. Ainsi les cha noines de 
Senlis ne faisoient qu’user de leurs droits, en don nant, même pen dant 
que le siège etoit rem pli, des dimis soires à leurs col lègues, comme ils 
a voient droit d’en don ner à tous les clercs sans dis tinction pen dant la 
vacance »58.
Le ton comba tif et volon tiers anti romain de la requête de 
Leschassier ne pou vait que lui atti rer la sym pa thie des ofﬁ  ciers 
de la cour sou ve raine. Les magis trats ren dirent ainsi un arrêt favo -
rable à la cause des cha noines le 18 mars 160659. La lec ture des 
pièces de pro cé dure et du traité de Leschassier pro vo quèrent la 
colère d’Antoine Rose, non moins borroméo- tridentin et « romain » 
que son oncle Guillaume. Le jeune évêque tenta alors de faire 
cen su rer les textes de Leschassier dont le contenu lui sem blait non 
seule ment fal la cieux mais héré tique.
Un atten tat contre l’hon neur d’une cour sou ve raine…
Rose s’adressa au chan ce lier Pomponne de Bellièvre, qui avait 
en charge la sur veillance des impres sions de livres60 et à Nicolas 
der ny ordon ner, soit en general ou en par ti cu lier de ce qui concerne les choses 
tem po relles es pays et terres de l’obéis sance et sou ve rai neté du roy tres chrestien 
[…] La seconde, qu’encores que le pape soit recogneu pour sou ve rain es choses 
spi ri tuelles ; toutesfois en France la puis sance abso lue et inﬁ  nie n’a point de lieu 
mais est rete nue et bor née par les canons et regles des anciens conciles de l’Eglise 
re ceux en ce royaume ».
57. De La Liberté ancienne et cano nique…, p. 30.
58. De Thou, His toire uni ver selle, 1740, La Haye, t. X, p. 229.
59. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, p. 318.
60. Voir Oli vier Poncet, Pomponne de Bellièvre ( 1529-1607). Un homme 
d’État au temps des guerres de Reli gion, Paris, 1998, p.  242-251 qui insiste sur la 
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Brulart sei gneur de Sillery, garde des sceaux, qui devait suc cé der 
peu après à Bellièvre. L’évêque de Senlis deman dait notam ment que 
les écrits de Leschassier soient exa mi nés par la Sorbonne. Débouté 
de sa demande61, Rose porta alors l’affaire devant l’assem blée du 
clergé de France créant par là même deux occa sions de scan dale : 
d’une part, il ﬁ t résu mer de façon controu vée les thèses de son adver -
saire dans un libelle ano nyme (« plein de sales et ordes paroles » 
nous dit Leschassier62) ; d’autre part, il sou mit à la cen sure des pro -
po si tions déjà exa mi nées par une juri dic tion royale, pro po si tions 
que Rose consi dé rait « contraire(s) au droit divin et à l’ancienne 
dis ci pline et (les) taxoit de faus seté, d’héré sie et d’impiété »63.
Plus pré ci sé ment, Rose repro chait à Leschassier plu sieurs pro -
po si tions qui outre leur tona lité anti- épiscopale – les conciles de 
Carthage et d’Ephèse auraient été « cor rom pus par l’ambi tion et 
l’ava rice des évesques » – ten daient à attri buer aux prêtres une puis -
sance presque égale à celle des évêques en matière d’ordi na tion64. 
Au prix d’un ana chro nisme, on ne peut que sou li gner la simi li tude 
de ces pro po si tions avec le pres by té ria nisme du De ecclesiastica et 
politica potestate d’Edmond Richer en 161165. La compa rai son peut 
d’ailleurs être pro lon gée : comme Richer, Leschassier insis tait sur 
l’idée d’un gou ver ne ment col lé gial de l’Église tant au niveau des 
Églises locales où les cha noines consti tuent le conseil de l’évêque 
qu’à celui de la chré tienté où le pape doit compo ser avec l’auto rité 
des conciles œcu mé niques66.
Jugées « faulses, erro nées, heretiques, contraires au droit divin, 
decrets et consti tutions cano niques et ressentans impiété », les 
thèses de Leschassier furent cen su rées par l’assem blée du clergé le 
modé ra tion ou la pas si vité du chan ce lier en matière de cen sure, faute de per son nel 
suf ﬁ  sant et spé cia lisé.
61. Pro cé dures contre un escrit fait a l’occa sion de l’ancienne et cano nique 
liberté de l’Eglise gal li cane, in Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, p. 318.
62. « orde », dont « ordure » est déri vée, désigne une saleté repous sante.
63. Ibid.
64. Acte du libelle dif fa ma toire, in Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, 
p. 337.
65. Sur Richer voir Edmond Préclin, « Edmond Richer ( 1559-1631). Sa vie, 
son œuvre, le richérisme », Revue d’his toire moderne, 1930, p.  257-261 et  329-
334.
66. Sur le gou ver ne ment aris to cra tique conjoint des prêtres et des évêques 
dans l’Église selon Richer, voir Ph. Denis, « Edmond Richer, pro tes tant mal gré 
lui ? », art. cit., p. 352.
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22 avril 1605. Par un relief d’appel comme d’abus, l’avo cat pari sien 
adressa alors une seconde requête au Grand Conseil, en stig mati sant 
la déna tu ra tion de ses pro pos par Rose. Réfu tant toute inten tion de 
nuire à la hié rar chie ecclé sias tique, « les evesques ont été créés pour 
tenir l’Eglise en unité et évi ter le schisme », Leschassier pré cise que 
la pro po si tion accor dant l’ordi na tion commune des prêtres par les 
prêtres et les évêques n’est valide que si l’on sou ligne la col lé gia lité 
des prêtres : « Mais il y aurait erreur de cal cul qui argumenteroit a 
presbytero ad presbyterium. Car le prestre simple est une unité et le 
presbyterium est la mul ti tude et la compa gnie d’un Sénat qui ne peut 
estre sans l’evesque qui est son chef »67. Osant convo quer l’auto -
rité des décrets tridentins68 ou encore celle des réformes litur giques 
de Clé ment VIII, Leschassier main tient et ampli ﬁ e l’idée d’une 
supé riorité des conciles anciens comme source de l’ecclésiologie 
gal li cane : « Et toutesfois un prestre n’estoit point si inca pable de 
presider aux ordres, qu’il ne le pût au nom de l’evesque, et par sa 
delegation, ainsi qu’il se voit dans le code cano nique de l’Eglise 
pri mi tive, conﬁ rmé par Justinian, et encore dans le cor pus canonum 
ancien de Rome, par le douziesme canon du concile d’Ancyre qui 
est dans l’un et l’autre code »69.
Que la cen sure ecclé sias tique ait « changé le nom et les paroles 
du sup pliant » fait dire à Alain Viala que Leschassier fut sans 
doute un pion nier dans l’his toire de la reconnais sance de la pro -
priété intel lec tuelle et lit té raire70. Mais le plus grave était qu’une 
juri dic tion ecclé sias tique ait osé déju ger une cour sou ve raine et le 
chan ce lier qui avaient déjà exa miné les écrits de Leschassier. Cet 
empiè te ment clé ri cal pou vait être per çu comme la menace « d’une 
infame et hideuse inqui si tion »71. Du reste, les syn dics du clergé, 
conscients des réper cus sions poli tiques de l’appel comme d’abus 
67. Dis cours sur ledit relief d’appel comme d’abus in Les Œuvres de 
M. Jacques Leschassier…, p. 326.
68. Ibid., p. 325 « Le concile de Trente veut que les cha pitres des eglises cathé -
drales, qui sont comme dit le pape par tie d’un même corps, dont l’evesque est 
le chef, assistent aux ordres avec luy pour conferer avec luy par l’impo si tion de 
leurs mains cette ampli tude de grace, sans laquelle selon saint Thomas ceux qui 
prennent l’ordre de pretrise ne pourroient rien faire de leur ordre ou fonc tion ».
69. Ibid., p. 325.
70. Alain Viala, Nais sance de l’écri vain, Paris, 1985, p.  87-88.
71. Les syn dics du clergé craingnans qu’à l’occa sion de l’appel comme 
d’abus inter jeté par Jacques Leschassier…, acte du 22 décembre 1607, p. 2 : 
Biblio thèque Sainte- Geneviève, 8E3333 inv. 1944 FA (P. 7 bis).
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inter jeté par Leschassier, prirent les devants pour désa mor cer la 
colère pré vi sible des ofﬁ  ciers royaux. Ils désa vouèrent publi que -
ment la cen sure du 22 avril 1605 en fai sant savoir au chan ce lier, et 
à Nicolas Hennequin qui pré si dait le Grand Conseil, que cette cen -
sure faute d’avoir été obte nue en assem blée plé nière n’avait aucune 
légi ti mité72. En outre, ils reconnais saient en Rose « le calomnieur 
et for ge ron » du libelle conte nant la cen sure et « l’opprobre que 
cet impos teur faisoit à deux ordres de ce royaume, le clergé et la 
jus tice »73.
Du côté du pou voir royal, l’occa sion s’offrait pour Henri IV 
de démon trer qu’il était le défen seur des liber tés gal li canes à la 
manière des empe reurs chré tiens ou de Charlemagne qui les défen -
dirent des empiè te ments pon ti ﬁ  caux74. Mais le roi cher cha d’abord 
à se mon trer paci ﬁ  ca teur et conci liant : il demanda au chan ce -
lier Bellièvre de consti tuer une commis sion de trois ou quatre 
conseillers du Conseil privé pour tenter de mettre ﬁ n au conﬂ it 
« afﬁ n que lesdicts evesque et cha noines vivent mieulx ensemble 
et en repos qu’ils n’on faict et ne font : et cela tour nera à l’hon neur 
et gloire de Dieu »75.
L’évêque fut ﬁ na le ment sommé de se désa vouer et, après avoir 
refusé de se pré sen ter devant le Grand Conseil, fut condamné par 
contu mace (22 décembre 1607) ; la cen sure de l’assem blée du clergé 
fut « décla rée nulle et abu sive avec injonc tion de la bif fer et de la 
rayer dans les registres où elle a voit été insé rée »76. Le triomphe de 
72. Sur Nicolas Hennequin, ancien ligueur, maître des requêtes et pré sident du 
Grand Conseil depuis 1588, voir Camille Trani, « Les ofﬁ  ciers du Grand Conseil », 
Mémoires de la fédé ra tion des socié tés his to riques et archéo lo giques de Paris et 
de l’Île- de-France, t. 42, 1991, p. 153.
73. Les syn dics du clergé…, p. 1.
74. Joseph Lecler, « Qu’est- ce que les liber tés de l’Église gal li cane ? », 
Recherches de science reli gieuse, XXIV, 1934, p. 72, pré cise que Leschassier 
lui- même consi dé rait que « le roi à l’auto rité de Josias ou de Constantin » pour 
défendre les liber tés gal li canes.
75. Jules Ber ger de Xivrey, Recueil des lettres mis sives de Henri IV, t. VII, 
Paris, 1858, p. 206 : lettre- missive du 30 avril 1607. Avis du Roi Henri IV, au 
conseil d’Etat, pres cri vant la nomi na tion d’un prud’homme dans la cause d’entre 
l’évêque et les cha noines de Senlis, acte royal du 16 avril 1608 : BnF  E-2458.
76. Les Œuvres de M. Jacques Leschassier…, p.  378-380. Arrêt du Grand 
Conseil du 22 décembre 1607, sta tuant sur l’appel comme d’abus inter jeté par 
Jacques Leschassier, avo cat au par le ment, d’un juge ment rendu par l’assem blée 
géné rale du clergé entre l’evesque de Senlis, Antoine Roze, et son cha pitre, le 
22 août 1606 : Bnf  8-FM-3135.
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Leschassier, « grand prêtre de la reli gion royale » pour reprendre la 
for mule de Joël Cor nette77, était complet.
… en réso nance avec d’autres conﬂ its
L’affaire des cha noines de Senlis n’est pas un cas isolé. Elle 
rejoint notam ment celle du bré viaire des cha noines d’Angers évo -
quée devant le Par le ment de Paris. En 1603, Louis Servin, avo cat 
géné ral du Par le ment, publie en effet un plai doyer en faveur du cha -
pitre col lé gial Sainte- Trinité d’Angers opposé à l’évêque Charles 
Miron. Ce der nier, en bon pré lat tridentin, sou hai tait rem pla cer le 
bré viaire local par un bré viaire romain. Servin, en défen seur lui 
aussi de l’Église gal li cane, fon dait son argu men ta tion sur l’auto rité 
d’un res crit de la Sorbonne (1583).
Le pro cès, oppo sant les éru dits gal li cans du Par le ment défen seurs 
des par ti cu la rismes des Églises locales au haut clergé tridentin sinon 
ultra mon tain dési reux d’uni ﬁ  ca tion litur gique, ﬁ t grand bruit dans la 
capi tale. Un pre mier juge ment de la cour sou ve raine obli gea l’évêque 
d’Angers à se confor mer aux usages litur giques locaux (27 février 
1603). Inquiet du déve lop pe ment et de la publi cité de cette affaire, le 
nonce du pape Innocenzo del Bufalo tenta en vain de convaincre le 
chan ce lier Bellièvre d’inter dire la publi ca tion de l’arrêt et du res crit.
L’affaire s’enve nima ensuite, non sans ana logies avec celle des 
cha noines de Senlis : sans doute sol li ci tée par Miron, une assem -
blée de la Sorbonne exa mina le res crit et nia son authen ti cité le 
16 février 1604. La faculté de théo logie alla jus qu’à condam ner 
Servin comme schis ma tique et héré tique après avoir tenté en vain 
de faire cen su rer son livre78. Furieux de cette ini tiative, le pre mier 
pré sident du Par le ment de Paris mena ça de pour suivre les théo -
logiens pour crime de lèse- majesté. En obte nant l’évo ca tion de 
l’affaire devant le chan ce lier, le nonce par vint à cal mer la situa -
tion79. Mais comme Leschassier à Senlis, Servin avait pu mettre en 
77. Joël Cor nette, La monar chie entre Renais sance et Révo lu tion ( 1515-
1792), Paris, 2000, p. 156.
78. Pour l’ana lyse de l’affaire du bré viaire d’Angers et ses réper cus sions dans 
la nation gal li cane, voir Jotham Parsons, The Church in the Re public. Gallicanism 
and Political Ideology in Renais sance France, Washington, 2004, p.  212-217.
79. Cor res pon dance du nonce en France Innocenzo del Bufalo, évêque de 
Camerino, éd. B. Bar biche, Rome- Paris, (« Acta Nuntiaturae Gallicae » 4), 1964, 
p. 56.
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lumière l’idée que les pré ro ga tives épi sco pales, ici en matière litur -
gique, étaient bor nées sinon par ta gées par l’auto rité des col lèges 
de cha noines80. L’affron te ment presque contem po rain entre l’arche -
vêque François de Sourdis – qui de sa seule auto rité tente d’impo ser 
le bré viaire romain et d’amé na ger l’espace litur gique de sa cathé -
drale – et le cha pitre cathédral de Bor deaux est du même registre81.
À l’échelle natio nale, les affaires d’Angers et de Senlis, défen -
dues par de grandes ﬁ gures de la robe pari sienne, ren for çaient l’idée 
d’une Église de France, réel le ment éman ci pée de la tutelle pon ti ﬁ  -
cale, et enchâs sée à l’inté rieur d’un État royal garant des cou tumes 
et tra di tions locales. Mais à l’échelle locale la por tée de ces conﬂ its 
s’avère sen si ble ment dif fé rente.
LES RÉPER CUS SIONS LOCALES : LA PRO MO TION
D’UN CATHO LI CISME ROYAL SANS ANTIROMANISME
Certes le suc cès de la pro cé dure de l’appel comme d’abus, l’arme 
des gal li cans, avait de quoi fra gi li ser l’auto rité épi sco pale. Pour tant, 
les catho liques royaux de Senlis, atta chés à la suc ces sion apos to -
lique qui fai sait de leur saint patron, l’évêque évan gé li sa teur Rieul, 
une source de légi ti mité poli tique, ne pou vaient aller trop loin dans 
la cri tique de l’essence du pou voir épi sco pal sans ris quer de por -
ter atteinte à l’équi libre des pou voirs urbains. Comment, dans ces 
cir constances, rendre compte de l’hos ti lité crois sante dont Antoine 
Rose fut l’objet ?82
Le roi plu tôt que l’évêque
Les élites diri geantes, sans doute outrées du manque de civisme 
de l’évêque (rejet des commé mo ra tions de la déli vrance du siège 
et de l’esca lade, refus de l’offrande du drap d’or à la col lé giale 
Saint- Rieul) et de son intran si geance lors de l’affaire Leschassier, 
80. J. Parsons, op. cit., p. 215.
81. Ph. Loupès, Cha pitres et cha noines en Guyenne aux XVIIe et XVIIIe siècles, 
Paris, Édi tions de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, 1985, p.  360-
361.
82. Rose per mute son siège avec le car di nal François de La Rochefoucauld 
le Ier mars 1610, voir J. Bergin, Car di nal de La Rochefoucauld. Lea der ship and 
Reform in the French Church, New Haven et Londres, 1987.
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ado ptèrent une mesure de rétor sion spec ta cu laire : en juillet 
1607, l’assem blée de ville décida que Jacques Le Rat, mar guillier 
de l’église Saint- Aignan, ferait « oster les armoi ries de M. Antoine 
Roze evesque de Senlis qu’il a voit fait peindre à la monstre de 
l’orloge de l’eglise St Aignan et y seroient seullement lais sées celles 
du roy et de Mon sei gneur le daulphin »83.
Pour mieux sai sir la por tée sym bo lique de cette déci sion, il faut 
pré ci ser que l’église Saint- Aignan était l’un des grands sanc tuaires 
civiques de la ville, le plus proche de l’hôtel de ville, là où pen dant 
le Moyen Âge les bour geois de la commune élirent leurs sépul tures, 
là où une messe du Saint- Esprit était dite à chaque élec tion d’un 
nou vel éche vin. La déci sion d’effa cer les armoi ries de l’évêque 
pour les rem pla cer par celles du roi et du dau phin témoigne donc 
d’une volonté forte d’afﬁ r mer le ser vice exclu sif du roi, plus pré -
ci sé ment d’une nou velle dynas tie (le roi et son dau phin), comme 
l’iden tité et la rai son d’être de la muni ci pa lité. Est- ce un hasard si 
au même moment (1608) les comptes de la ville enre gistrent des 
dépenses nou velles pour célé brer les anni ver saires de la déli vrance 
du siège et de « l’esca lade » ?84 Senlis choi sit donc le roi plu tôt que 
l’évêque. Faut- il y voir une forme de sécu la ri sa tion ou encore d’une 
déconfessionnalisation ?85
Gal li cans et dévots à la fois
En réa lité, les élites qui mon trèrent tant de déﬁ ance à l’égard 
d’Antoine Rose n’en étaient pas moins des catho liques zélés, 
favo rables à l’ins tal la tion d’ordres nou veaux (Capu cins en 1609), 
atta chés à la piété eucha ris tique (confré rie du Saint Sacre ment en 
1618), dévoués à l’action cha ri table (bureau des pauvres, créa tion 
d’un hôpi tal en 161086). Autant de mar queurs confes sion nels qui 
83. Arch. dép. Oise, BB6, fol. 532 vo - 533ro.
84. Arch. dép. Oise, CC 98, fol. 8 vo ; CC 106 fol. 25 vo (4 juillet 1614 et 
18 mai 1615) ; ibid., fol. 34 vo-35 ro (1616) ; ibid., fol. 40 ro et 54 vo (1617).
85. Arlette Jouanna, « L’édit de Nantes et le pro ces sus de sécu la ri sa tion 
de l’État », Paix des armes. Paix des âmes. Actes du col loque de Pau, dir. 
P. Mironneau et I. Pébay- Clottes, Paris, 2000, p.  481-486. Sur l’afﬁ r ma tion d’un 
État monar chique impar tial échap pant à l’emprise des confes sions, voir Oli vier 
Christin, La paix de reli gion. L’autonomisation de la rai son poli tique au XVIe siècle, 
Paris, 1997, p.  189-197.
86. Biblio thèque muni ci pale de Senlis, coll. Afforty, t. XII, p. 1588, 25 jan -
vier 1610.
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les rendent proches d’un catho li cisme de « Contre- Réforme ». De 
sur croît, l’action pas to rale du car di nal de La Rochefoucauld ren -
contra mani fes te ment un large suc cès tant auprès du clergé local 
que des ﬁ dèles, Senlis deve nant un « petit Milan »87. À tel point 
que, sous l’impul sion épi sco pale, le culte de saint Charles Borromée 
fut intro duit en 1623 dans l’une des cha pelles du sanc tuaire de 
Saint- Aignan88.
Tou te fois, et contrai re ment à son pré dé ces seur, La Rochefoucauld 
res pecta scru pu leu se ment les rituels locaux. Ainsi, lors de son entrée 
solen nelle, il se plia à la cou tume qui visait à hono rer l’évêque évan -
gé li sa teur, et ﬁ t don de riches orne ments litur giques aux deux prin -
ci paux éta blis se ments ecclé sias tiques : la cathé drale Notre- Dame 
et la col lé giale Saint- Rieul, siège du culte de l’évêque évan gé li sa -
teur de Senlis89. De façon signi ﬁ  ca tive, l’évêque dédi ca ça en 1614 
l’église des Capu cins de Senlis « en l’hon neur de Nostre Dame et 
des huict saincts evesques de Senlis »90. La célé bra tion litur gique 
rejoi gnait ici la volonté ini tiale de l’avo cat Nicolas de Cornoailles 
qui, en fon dant l’église des Capu cins à Senlis, sou hai tait hono rer 
saint Rieul et la suc ces sion apos to lique91. Ces élé ments aident à 
comprendre le double échec d’Antoine Rose : avoir négligé le poids 
du cor po ra tisme (les col lèges de cha noines et la muni ci pa lité) ; 
avoir voulu pro lon ger une réforme tri dentine sans tenir compte 
des tra di tions locales gal li canes92 (culte de saint Rieul inté gré 
87. J. Bergin, op. cit., p.  110-118.
88. Charles Jaulnay, Le par fait pré lat ou la vie et miracles de saint Rieule 
second evesque d’Arles, depuis second evesque de Paris et ensuite pre mier 
evesque, apostre et patron de la ville et diocese de Senlis. Avec une his toire des 
choses plus remar quables arri vées depuis plus de 1500 ans en diverses par ties du 
monde, tant du fait ecclesiastique que seculier, sous l’episcopat de cha cun evesque 
de Senlis, au nombre de 88, Paris chez Jean Paslé, 1648, p. 633.
89. Ibid., p. 635.
90. Ibid., p.  630-631.
91. Arch. dép. Oise, annexe de Senlis BB 6, fol. 550 vo : dédi cace du 27 juillet 
1614. Voir aussi Bibl. mun. de Senlis, coll. Afforty, t. XI, p. 140. En 1637, un autre 
Nicolas de Cornoailles, ofﬁ  cial de Senlis et ﬁ ls du pré cé dent, imita la dévo tion de 
son père : Arch. dép. Oise à Beauvais : G 2201.
92. Un autre exemple de conﬂ it entre des notables atta chés à leurs tra di tions 
et un évêque cher chant à éra di quer les « supers titions » nous est fourni à Agen 
où l’évêque Pierre Sau veur osa sou te nir en 1622 que le saint patron local (saint 
Caprais) n’avait jamais été évêque. La ville réagit vigou reu se ment par l’éru di tion 
en fai sant publier un Bref recueil de l’his toire de Saint- Caprais, voir Gregory 
Hanlon, L’uni vers des gens de bien : culture et compor te ments des élites urbaines 
en Agenais- Condomois au XVIIe siècle, Bor deaux, 1999, p.  278-279.
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aux commé mo ra tions civiques) qui sanc ti ﬁ aient le gou ver ne ment 
muni ci pal93.
Les théo ries sur le code cano nique de l’Église pri mi tive de 
Leschassier fas ci nèrent dura ble ment les grands gal li cans pari siens 
qui, grâce à leurs recherches éru dites, pen saient le par ti cu lier des 
situa tions locales pour mieux défendre l’idée géné rale d’une Église 
natio nale pré ser vée de la tutelle du Saint- Siège. La défense des cha -
noines de Senlis est alors emblé ma tique d’un mou ve ment géné ral 
qui, au sor tir des guerres de Reli gion, voit le magis tère intel lec -
tuel des grands robins se subs ti tuer à l’auto rité doc tri nale des théo -
logiens de l’Uni ver sité94.
En revanche, les thèses savantes de Leschassier sur les anciens 
conciles ne sus ci tèrent guère, pour autant qu’on puisse en juger, 
d’enthou siasme au sein des élites locales. Et il est vrai que la 
concep tion d’une légis la tion pri mi tive – qui aurait subi de mul tiples 
retran che ments de la part de la légis la tion pon ti ﬁ  cale – rui nait le 
mythe d’une conti nuité his to rique des liber tés gal li canes auquel 
les catho liques royaux de Senlis, ardents pro mo teurs de la suc ces -
sion apos to lique, étaient atta chés95. Enﬁ n il est frap pant de voir 
à quel point ces tur bu lences gal li canes du début du XVIIe siècle, à 
Senlis, Angers ou Bor deaux, imposent la ﬁ gure arbi trale du roi. 
Henri IV devait tenir à cette image de conci lia teur, qu’il adopte 
aussi sur le plan inter na tional en offrant sa média tion dans le conﬂ it 
oppo sant Venise au Pape, car elle contri buait à for ti ﬁ er sa sta ture 
93. Nous rejoi gnons ainsi Simon Ditchﬁ eld qui montre que, contrai re ment 
à la cen tra li sa tion romaine sur les dévo tions locales et à la Sozialdisziplinierung 
que l’on prête à la Contre- Réforme, un évêque comme Charles Borromée, 
dans son expé rience pas to rale mila naise, a par fai te ment tenu compte des litur -
gies locales et des saints du Mila nais, voir Simon Ditchﬁ eld, « San Carlo and 
the cult of saints », Cultura e spiritualità borromaica tra cinque et seicento, 
Studia borromaica. Saggi e documenti diu storia religiosa e civile della prima 
età moderna, no 20, éd. Franco Buzzi et Maria- Luisa Frosio, Milan, 2006, 
p.  145-154.
94. Robert Descimon, « Pen ser libre ment son into lé rance : le pré sident 
Jacques- Auguste de Thou ( 1553-1617) et l’épître dédi ca toire des Historiae sui 
temporis (1604) », La Licorne, no 61 (« La liberté de Pen sée », numéro dirigé par 
F. Lecercle), 2002, p.  84-85.
95. Sur l’oppo si tion des thèses de Leschassier à l’idée d’une conti nuité his -
to rique des liber tés gal li canes, W. J. Bouwsma, « Gallicanism and the Nature of 
Christendom », art. cit., p. 824.
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de prince chré tien96. Le double pro ces sus poli tique qui semble alors 
à l’œuvre – atta che ment ren forcé des sujets à la per sonne royale et 
construc tion d’un État monar chique situé hors du champ des pas -
sions reli gieuses – consti tue sans doute l’une des dyna miques de la 
construc tion nais sante de l’abso lu tisme bourbo nien97.
Thierry.Amalou@wanadoo.fr
96. S. Hermann De Franceschi, « La diplo ma tie henricienne et les ambi tions 
fran çaises de supré ma tie tem po relle sur la répu blique chré tienne », His toire, éco no -
mie et société, 2004, no 4, p.  551-585.
97. Dale K. Van Kley, Les ori gines reli gieuses de la Révo lu tion fran çaise, 
 1560-1791, Paris, 2002, p.  61-62.
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